
 
 La citoyenneté et la démocratie participative 
 
La démocratie participative constitue le cœur et l'objectif de notre projet pour Montargis. 
Nous mettrons en place des outils et structures adaptées à la participation du plus grand 
nombre de citoyens aux décisions publiques : 
- ouverture de groupes de travail thématiques aux citoyens (ex : éducation, logement...) ; 
- mise en place de budgets participatifs à partir des propositions des comités de 
quartiers ; 
 - jurys citoyens ou consultations locales selon les questions abordées ; 
- communication performante permettant la transparence et l'information des citoyens. 
 

 
Nous mettrons en place une commission « accessibilité » comprenant des élus, des 
citoyens en situation de handicap, des représentants d'associations et d'établissements 
d'accueil de publics handicapés (IME, CAT...). Cette commission aura au moins un 
représentant dans chacune des autres commissions municipales (éducation, voirie, 
logement, culture...) pour que la question de l’accessibilité, des personnes handicapées 
ou à mobilité réduite, soit portée dans tous les aspects de la vie de la commune. 
 
Nous agirons pour faire en sorte que les compétences de la commission « accessibilité » 
de la communauté d'agglomération soient élargies et renforcées. 
 

 
 L’accessibilité du cadre bâti, de la voirie, des transports et du 
logement 
 
La commission « accessibilité » portera les questions d’accessibilité au sein des 
commissions voirie et transports de la commune et de l'agglomération. 
Du fait du retard pris par la municipalité précédente et du cadre budgétaire très contraint 
par une dette importante, le délai de 2015 sera difficile à respecter. Nous mettrons la 
priorité sur l'accessibilité des transports, insuffisant à l'heure actuelle.  
Le diagnostique accessibilité des ERP et le plan de Mise en Accessibilité de la Voirie et 
des Espaces publics seront repris et mis en ligne de manière lisible. 
 
Nous mettrons en relation les personnes handicapées, les bailleurs et la commission 
«logement » à chaque fois que possible. Nous agirons auprès des bailleurs sociaux et 
sociétés HLM pour que les normes APF soient respectées lors de la construction de 
nouveaux logements.   
Dans l'optique d'adapter une partie des logements sociaux existants, la commission 
logement établira conjointement un inventaire des logements pouvant être adaptés et un 
recensement des demandes d'adaptation. 
 
Les commerçants et établissement culturels privés seront incités à aménager leurs 
locaux. Un forum de sensibilisation au handicap leur sera destiné. Un label des 
commerces accessibles pourra être mis en place, et un catalogue des lieux publics et 
commerces labellisés sera édité et distribué aux personnes en situation de handicap. 
 

 

 

 

 

 



 

 
 L’éducation 
 
L'accessibilité du bâti sera une préoccupation de la commission accessibilité, qui sera attentive à 
porter le dossier lors des travaux de rénovation des écoles ou de construction de nouveaux locaux 
(cantines, dortoirs...). 
 
L'accueil des enfants handicapés dans les écoles sera favorisé, en instaurant une meilleure 
coopération entre la commune, la CDAPH, l'académie et les établissements scolaires. Nous 
créerons si besoin et dans la limite du budget disponible, des postes d'auxiliaires de vie 
municipaux. 
 
Nous coordonnerons et soutiendrons les initiatives d'accueil extra-scolaires des enfants et 
jeunes handicapées par les associations, et nous initierons une démarche au sein du 
centre de loisirs municipal. 
 
 L’emploi 
 
Nous respecterons l'obligation l’emploi de personnes en situation de handicap au sein de la 
municipalité et dans les administrations qui en dépendent, dans la limite des ouvertures de 
postes. 
 

 La santé 
 
L'accès aux soins est en train de devenir un souci pour tous les publics sur le Montargois. 
La commission accessibilité sera donc impliquée dans les réflexions sur l'implantation de 
pôles de soins. 
 
 

 La solidarité 
 
La commission accessibilité travaillera en collaboration avec le CCAS et les associations 
concernées de manière à adapter les réponses aux besoins des personnes handicapées 
et de leurs familles, qu'elles soient en situation d'isolement ou non. 
 

 Les sports et loisirs 
 
L'accessibilité des lieux de pratiques sportives et culturelles sera étudiée par la 
commission « accessibilité » dans le cadre de la réflexion globale pour la 
commune/l'agglomération. 
 
Pour l'accessibilité des pratiques elles-mêmes, nous rechercherons des financements 
pour le recrutement d'animateurs ou pour la formation des animateurs en place à la prise 
en charge du handicap. 
 

 
 Le lien social 
Pour l'amélioration du lien social, nous proposons : 
- le renforcement de l'action des comités de quartiers, avec par exemple la mise en place 
de budgets participatifs 
- la collaboration avec le conseil général, le conseil régional et l’État pour obtenir la 
réimplantation de permanences des services sociaux, éducatifs et de prévention. 
 



Dans la limite des moyens d'actions de la commune pour réduire la fracture numérique, 
nous soutiendrons l'implantation de pôles numériques à la maison des jeunes, au CCAS, 
à la maison des associations et dans un cadre adapté dans les quartiers. 


